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    Sécurité Sociale 
 

 

 

Salaires, RPN du 6 décembre : 
Premier blocage sur les salaires 2008 

 
Opposants déterminés à la prime de 276 euros signée par la CFDT et la CFTC, les 
organisations syndicales FO et CGT ont voulu profiter de la RPN du 6 décembre sur les 
salaires 2008 pour faire un « coup ». 
 
Ayant convoqué une manifestation d’une centaine de syndiqués devant l’Ucanss, ils ont 
ensuite envahi les locaux où se tenait la RPN devant traiter des salaires 2008, malgré le fait 
que l’Ucanss ait accepté de recevoir en préalable une délégation de manifestants FO et CGT. 
La RPN n’a donc pas pu se tenir. 
 
Résultat des courses :  
 
1/ Si ces organisations syndicales ne font pas opposition au versement de la prime 
d’intéressement, celle-ci sera bien versée, après agrément, en décembre. Cette prime n’existe 
que parce que la CFDT et la CFTC ont su prendre leurs responsabilités.  
 
2/ Pour 2007, rien d’autre à signaler. Cette prime était à prendre ou à laisser, et nul ne peut 
laisser croire aux salariés de l’Institution qu’une manifestation d’une centaine de personnes 
dans les locaux de l’Ucanss pouvait y changer quelque chose. 
 
3/ La discussion sur 2008 n’ayant pu s’engager, les propositions de l’employeur formulées en 
novembre restent inchangées : 1,2 % au 1er mars 2008, négociation d’un mécanisme nouveau 
en lien avec les gains de productivité. 
 
Ces premières propositions ne sont pas, de notre point de vue, acceptables, et nous comptions 
le faire savoir le 6 décembre à l’employeur afin d’engager le jeu normal de la négociation. 
Cela n’a pas été possible.  
 
Conclusion provisoire : 
 
1/ Les propositions de l’employeur pour 2008 restent à ce jour inchangées.  
2/ FO et CGT continuant à s’opposer à toute ouverture de la négociation salariale, quitte à 
utiliser des méthodes quelque peu… « musclées », les salariés devront attendre encore un peu 
pour en savoir plus.  
3/ Cet épisode étant le second du même type en très peu de temps, le dialogue social dans 
l’Institution risque de s’en trouver durablement perturbé.  
 
Pas de quoi réjouir qui que ce soit !  

Paris, le 7 décembre 


